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Le Président du Groupe de travail informel chargé de l’évaluation de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM), M. Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada, a présenté le 20 avril 2010, les informations figurant ci-dessous sur le processus d’évaluation mené par les États membres.

Deuxième rapport sur le Groupe de travail chargé de l’évaluation de la CEAM

1. Le 29 mars 2010, le Groupe de travail chargé de l’évaluation s’est réuni pour la quatrième fois et a analysé le premier rapport du Président, qui résume les trois réunions précédentes. (voir le rapport ci-joint)

2. Sur la question de la pertinence, les participants ont proposé d’éliminer la phrase “la CEAM ne devrait pas participer à des débats politiques sur les questions de migration”. Une discussion a eu lieu sur la question de savoir s’il fallait ajouter le mot “et régional” après le mot “national” dans la phrase “que le dossier de la migration a toute sa pertinence dans le contexte national et doit être inscrit à l’ordre du jour des travaux de l’OEA”. Tous les participants sont convenus que la CEAM est utile pour les questions migratoires nationales. La plupart d’entre eux se sont accordés à penser que la CEAM est pertinente au niveau régional, mais, d’après une minorité, l’examen de la dimension régionale de la CEAM serait plus approprié dans d’autres forums existants. Cependant, ils sont tous convenus que cette divergence de vue ne doit pas empêcher que les questions migratoires soient discutées à l’OEA. 

3. Sur la question de l’efficacité et de l’efficience, tous les participants sont convenus qu’il n’y avait pas de chevauchement des activités relatives aux migrations au sein de l’OEA, bien que les structures de présentation des rapports fassent double emploi. Pour la plupart, les participants ont reconnu qu’une consolidation des structures de présentation des rapports accroîtrait l’efficacité et l’efficience des activités de l’OEA dans le domaine des migrations, mais ils n’ont pu s’entendre sur la façon de consolider ces activités. Certains ont soutenu que les questions migratoires devaient continuer d’être traitées dans le cadre d’une Commission du Conseil permanent pour avoir la visibilité qui leur convient, alors que d’autres s’y opposaient sous prétexte qu’une grande importance politique était ainsi accordée à une question qu’il valait mieux discuter à un niveau plus technique. Cela a suscité la contre proposition visant à inscrire les questions migratoires dans le cadre de la CEPCIDI, ce qui harmoniserait les activités migratoires avec la structure du CIDI, qui de fait assure le secrétariat pour les questions migratoires, mais il y a eu opposition au motif que les questions migratoires perdraient de leur visibilité et que la dimension fondamentale de cette question en termes de droits de la personne ne serait pas suffisamment mise en relief. Une troisième idée a été avancée en faveur d’un regroupement de ces questions au sein de la CAJP, laquelle a été opposée compte tenu de la charge de travail déjà trop lourde qui incombait à la CAJP. C’est ainsi qu’a été évoquée la proposition visant à créer une sous-commission spéciale des migrations, mais à ce point de la réunion il ne restait plus de temps pour prolonger la discussion.

4. Sur la question de l’impact, les participants ont recommandé d’éliminer l’expression “certains indices” et de la remplacer par l’expression “indices partiels”.

5. La question de la durabilité n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

6. Commentaire du Président: Des progrès manifestes ont été accomplis sur toutes les questions, mais il subsiste une forte divergence d’opinion quant à la prolongation du mandat de la CEAM pour deux autres années en qualité de Commission spéciale du Conseil permanent. En effet, bien que la plupart des participants soient favorables à une prolongation du mandat de la CEAM, une minorité souhaiterait d’abord régler la question du regroupement des activités concernant les migrations.  

ANNEXE

Rapport sur le Groupe de travail chargé de l’évaluation de la CEAM 

(Présentée à la Commission à sa réunion du 17 mars 2010)

1. Le Groupe de travail a tenu 3 réunions pour discuter de la méthode d’évaluation et des conclusions possibles. Quatre sujets ont été examinés:

· Pertinence 

· Efficacité et efficience 

· Impact 

· Durabilité

2. Pertinence: les participants sont convenus que: 

· le thème des migrations a toute pertinence dans le contexte national et doit être inscrit à l’ordre du jour des travaux de l’OEA.

· la valeur ajoutée de la CEAM dans le traitement du dossier est plus grande lorsque la Commission fournit les informations et établit des réseaux d’experts et facilite la mise en commun des pratiques optimales.

· la CEAM ne doit pas participer à des débats politiques sur les questions migratoires.

3. Efficacité et efficience: les participants sont convenus que: 

· bien qu’il n’y ait pas de chevauchement des activités relatives aux migrations au sein de l’OEA, les structures de communication des informations (CEAM et CAJP) font double emploi.

· le chevauchement des structures de présentation des rapports constitue un obstacle à une vision globale et intégrale sur les questions de migration à l’OEA et réduit l’efficacité de l’action de l’OEA dans ce domaine.
· certains participants ont exprimé leur préoccupation quant au chevauchement des activités avec celles d’autres organismes multilatéraux et internationaux qui traitent de questions de migration.

· la consolidation des structures de présentation des rapports a été jugée souhaitable parce qu’elle rendrait possible la création d’une entité X chargée de recevoir tous les rapports sur divers aspects du dossier des migrations envisagés au sein de l’OEA.
· cependant, des opinions divergentes persistent encore quant à la nature et l’organisation d’une entité “X”:  une première option serait d’incorporer l’examen des rapports qui sont présentés à la CAJP sur les questions de migration au nombre des responsabilités de la CEAM qui relève du Conseil permanent; une autre option serait de fusionner les dossiers relevant de la CEAM et celles de la CAJP ; et enfin, une autre option serait de transférer les responsabilités en matière de migrations et de les ajouter au programme de travail de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).  D’autres  options pourraient également être envisagées. 
4. Impact: les participants sont convenus que: 

· on peut trouver certains indices sur l’impact positif des programmes de la CEAM au niveau national, mais il n’en existe pas de preuves systématiques étant donné que la CEAM fonctionne depuis peu de temps et qu’une plus longue période est requise pour que les effets de ses travaux se fassent sentir.

· si le mandat de la CEAM (ou l’entité X des questions migratoires) devait être renouvelé,  il faudrait essayer de cerner les résultats ou l’impact escomptés ainsi que les mécanismes pour les mesurer.
5. Durabilité: les participants sont convenus que: 

· le budget du Fonds ordinaire comporte des crédits d’un montant minimal pour couvrir les frais de personnel et de fonctionnement de la CEAM et son programme de réunions, ce qui garantit sa durabilité.

· cependant, le coût des activités de la CEAM inscrites aux programmes est pour l’essentiel pris en charge au moyen des ressources provenant des Fonds spécifiques qui sont assurés pour encore deux ans, ce qui pose un problème pour leur durabilité.

· ce problème milite en faveur d’un prolongement du mandat de la CEAM (ou de l’entité  “X”) pour deux années encore, et à l’issue de cette période, réévaluer la situation.

6. Conclusion: 

· Selon l’opinion générale, les activités relatives aux migrations doivent continuer pour le moment au sein de l’OEA, et devraient être consolidées en une seule structure de rapports, mais que la nature et la structure organisationnelle de cette entité doivent être définies.

· Le Groupe informel aurait besoin de se réunir encore une fois avant de parvenir à un consensus au sujet des paramètres de la structure consolidée à l’étude.
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